
Les universitÃ©s palestiniennes attaquÃ©es une fois de plus

Description

Et alors quâ??elles luttent pour leur survie sous le rÃ©gime dâ??apartheid, elles ne bÃ©nÃ©ficient pas
de rÃ©elle solidaritÃ© de la part de leurs homologues israÃ©liennes. 

Par Neve Gordon, le 15 juillet 2022

Student Council elections in West Bank
Des Ã©tudiants se sont rassemblÃ©s pour les Ã©lections du conseil des Ã©tudiants Ã 
lâ??universitÃ© de Birzeit prÃ¨s de Ramallah, en Cisjordanie, le 17 mai 2022 [Issam
Rimawi/Anadolu Agency].

Les universitÃ©s palestiniennes sont attaquÃ©es une fois de plus.

Les autoritÃ©s israÃ©liennes sont censÃ©es mettre en application plus tard ce mois-ci une 
ordonnance de 97 pages appelÃ©e ProcÃ©dure dâ??EntrÃ©e et de RÃ©sidence concernant les
Ã?trangers dans la rÃ©gion de JudÃ©e-Samarie (PDF), qui garantirait au ministÃ¨re israÃ©lien de la
dÃ©fense et donc Ã  lâ??armÃ©e le pouvoir absolu de dÃ©terminer combien et quels enseignants et
Ã©tudiants Ã©trangers peuvent venir en visite, Ã©tudier ou travailler dans lâ??ensemble des 15
universitÃ©s palestiniennes de Cisjordanie.

La Â« procÃ©dure Â» limite le nombre dâ??employÃ©s autorisÃ©s Ã  travailler dans chacune des 15
universitÃ©s (tous cycles confondus) Ã  un maximum Â« dâ??Ã©minents professeurs et
chercheurs Â» ; il est prÃ©cisÃ© que Â« les demandes de permis dans cette section seront
approuvÃ©es sâ??il est prouvÃ©, Ã  la satisfaction des reprÃ©sentants officiels (de lâ??armÃ©e)
autorisÃ©s, que le professeur contribue de faÃ§on significative Ã  lâ??enseignement acadÃ©mique, Ã 
lâ??Ã©conomie du domaine ou Ã  lâ??avancÃ©e de la coopÃ©ration et de la paix dans la rÃ©gion Â».
 

De plus, dans le cadre de cette nouvelle ordonnance, les autoritÃ©s israÃ©liennes vont non seulement
dÃ©terminer qui peut ou non enseigner dans des universitÃ©s palestiniennes mais vont aussi
restreindre la durÃ©e pendant laquelle des universitaires Ã©trangers peuvent rÃ©sider en Cisjordanie
Ã  un semestre, ce qui garantit que les professeurs Ã©trangers nâ??auront plus la possibilitÃ© de
devenir des membres permanents du personnel acadÃ©mique de quelque institution
dâ??enseignement supÃ©rieur de Cisjordanie que ce soit. 

Enfin, cette procÃ©dure ne permettra quâ??Ã  150 Ã©tudiants Ã©trangers dâ??Ã©tudier en
Cisjordanie Ã  tout moment, tout en rÃ©duisant leur temps de sÃ©jour Ã  un semestre Ã©galement.

Les universitÃ©s comme lieux de rÃ©sistance

La tentative dâ??IsraÃ«l dâ??exercer un contrÃ´le total sur les universitÃ©s palestiniennes nâ??est,
bien sÃ»r, en rien nouvelle. Mais son approche de lâ??enseignement supÃ©rieur palestinien a pu Ãªtre
significativement diffÃ©rente. 
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Au dÃ©but des annÃ©es 1970, quand lâ??occupation de la Cisjordanie par IsraÃ«l en Ã©tait Ã  ses
dÃ©buts, les autoritÃ©s israÃ©liennes ont donnÃ© aux Palestiniens des permis de crÃ©er des
universitÃ©s dans les territoires occupÃ©s. Des reprÃ©sentants de la sÃ©curitÃ© avaient
lâ??impression que la crÃ©ation dâ??universitÃ©s pourrait aider IsraÃ«l Ã  normaliser lâ??occupation
et donc Ã  favoriser un soutien palestinien au rÃ©gime israÃ©lien.

Cette politique a eu un effet inverse. Les universitÃ©s installÃ©es sous occupation devinrent
rapidement des foyers dâ??organisation politique et de mobilisation pour la libÃ©ration de la Palestine.

De plus, en un temps relativement bref, ces universitÃ©s ont produit une catÃ©gorie professionnelle
palestinienne assez importante. Le marchÃ© du travail dans les territoires occupÃ©s nâ??avait pas
grand-chose Ã  offrir Ã  ces jeunes diplÃ´mÃ©s, IsraÃ«l nâ??embauchait pratiquement que des
travailleurs manuels non qualifiÃ©s dans le BTP et lâ??agriculture, et les autoritÃ©s militaires
bloquaient presque toute tentative de la part des Palestiniens de crÃ©er des entreprises
indÃ©pendantes ou de dÃ©velopper le secteur des services. 

Il nâ??est alors pas surprenant que le manque dâ??emploi ait crÃ©Ã© de lâ??amertume parmi les
diplÃ´mÃ©s au chÃ´mage ou sous-employÃ©s. Avec des milliers dâ??Ã©tudiants universitaires,
pareillement soucieux de leurs perspectives dâ??avenir, ces diplÃ´mÃ©s ont finalement constituÃ©
une force motrice dans lâ??avÃ¨nement de la premiÃ¨re vague de rÃ©sistance au rÃ©gime
israÃ©lien : lâ??Intifada de 1987.

Voyant le rÃ´le prÃ©Ã©minent pris par des Ã©tudiants et des diplÃ´mÃ©s pendant la premiÃ¨re
Intifada, IsraÃ«l a promptement appris la leÃ§on et a commencÃ© Ã  imposer de sÃ©vÃ¨res
restrictions sur les universitÃ©s palestiniennes. Lâ??UniversitÃ© de Birzeit par exemple, a Ã©tÃ©
pratiquement fermÃ©e toute lâ??annÃ©e de 1988 Ã  1992. Toutes les autres universitÃ©s ont Ã©tÃ©
confrontÃ©es Ã  des fermetures de longue durÃ©e. 

Dans les dÃ©cennies suivantes, de nombreuses procÃ©dures ont Ã©tÃ© introduites pour limiter
lâ??enseignement supÃ©rieur palestinien. Le but premier de ces politiques, qui vont de la limitation
des dÃ©placements de professeurs et dâ??Ã©tudiants jusquâ??aux restrictions sur les sujets pouvant
Ãªtre enseignÃ©s, Ã©tait de porter atteinte au dÃ©veloppement Ã©conomique palestinien et Ã  la
circulation du savoir qui peut servir aux plus jeunes gÃ©nÃ©rations contre le rÃ©gime colonial. 

ProtÃ©ger la libertÃ© acadÃ©mique

Au vu de cette histoire dâ??un demi-siÃ¨cle de restrictions, dâ??obstruction et de rÃ©pression, il est
difficile de trouver quoi que ce soit de nouveau dans les restrictions de la libertÃ© acadÃ©mique
quâ??IsraÃ«l va introduire en Cisjordanie en fin de mois. La Â« procÃ©dure Â» est, aprÃ¨s tout, juste
une politique draconienne supplÃ©mentaire dans la longue lignÃ©e des politiques draconiennes visant
lâ??enseignement supÃ©rieur palestinien. Et pourtant, quelque chose dâ??intÃ©ressant sâ??est
passÃ© depuis lâ??annonce de la procÃ©dure en fÃ©vrier. 

En plus des universitÃ©s palestiniennes elles-mÃªmes, des organisations internationales de dÃ©fense
des droits humains et des associations professionnelles telles la Middle East Studies Association
 (Association des Ã?tudes sur le Moyen Orient) et la British Society for Middle Eastern Studies
 (SociÃ©tÃ© Britannique pour les Ã?tudes du Moyen Orient) (dont je prÃ©side le ComitÃ© pour la
libertÃ© acadÃ©mique), une universitÃ© israÃ©lienne a publiquement exprimÃ© ses doutes sur une
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politique israÃ©lienne qui limiterait, Ã  titre officiel, la libertÃ© acadÃ©mique des Palestiniens.

Dans une prise de position qui nâ??a vraisemblablement pas connu de prÃ©cÃ©dent,
lâ??AssemblÃ©e GÃ©nÃ©rale de lâ??UniversitÃ© HÃ©braÃ¯que a envoyÃ© une lettre officielle au
commandant militaire israÃ©lien de Cisjordanie dans laquelle elle insiste sur le caractÃ¨re
problÃ©matique des restrictions inscrites dans la procÃ©dure. 

Ã? premiÃ¨re vue, la formulation de cette lettre semble Ãªtre un pas dans la bonne direction -
jusquâ??Ã  prÃ©sent le seul soutien que les institutions palestiniennes dâ??enseignement supÃ©rieur
aient reÃ§u des milieux universitaires israÃ©liens est venu dâ??universitaires israÃ©liens qui se sont
mobilisÃ©s, ont protestÃ© et ont publiÃ© par moments en leur noms propres, des lettres critiquant les
attaques de lâ??Ã?tat contre la libertÃ© acadÃ©mique palestinienne.

Pour autant, une lecture attentive de la lettre montre rapidement que ce nâ??est guÃ¨re le geste
important de solidaritÃ© quâ??il semble Ãªtre de prime abord. 

Lâ??assemblÃ©e gÃ©nÃ©rale insiste sur le fait que lâ??armÃ©e ne devrait pas intervenir dans des
dÃ©cisions sur les qualifications universitaires dâ??une personne, mais accepte tout de mÃªme que la
puissance militaire occupante ait le droit de dÃ©terminer si un professeur, un chercheur ou un
Ã©tudiant constituent une menace pour la sÃ©curitÃ© et de leur refuser lâ??accÃ¨s aux universitÃ©s
palestiniennes.

Â« Il nâ??y a Â», avance-t-elle, Â« pas de considÃ©rations de sÃ©curitÃ© qui justifient cette sorte
dâ??intervention parce quâ??il est clair quâ??en tous cas, tous les professeurs, chercheurs et
Ã©tudiants ont besoin dâ??un permis dâ??entrÃ©e individuel Ã©manant des reprÃ©sentants officiels
de la sÃ©curitÃ© Â». 

En dâ??autres termes, lâ??UniversitÃ© HÃ©braÃ¯que accepte les hypothÃ¨ses de base qui donnent
forme au rÃ©gime israÃ©lien concernant les Palestiniens : la lÃ©gitimitÃ© dâ??un groupe ethnique qui
domine un autre groupe ethnique et lâ??usage de lois et de politiques officielles qui soutiennent et
renforcent cette domination.

La lettre est tiÃ¨de, au mieux. Mais elle soulÃ¨ve une question importante : pourquoi, aprÃ¨s presque
un demi-siÃ¨cle une universitÃ© israÃ©lienne dÃ©cide-t-elle soudains dâ??exprimer une
prÃ©occupation sur les politiques rÃ©pressives imposÃ©es aux universitÃ©s palestiniennes ? 

Quelques professeurs de lâ??UniversitÃ© HÃ©braÃ¯que sont sans doute sincÃ¨rement alarmÃ©s par
les efforts incessants visant Ã  Ã©touffer lâ??enseignement supÃ©rieur palestinien. Dâ??autres sont
cependant plus concernÃ©s par leur propre position acadÃ©mique parmi leurs pairs au niveau
international. Ils sont informÃ©s du mouvement de Boycott, DÃ©sinvestissement et Sanctions (BDS),
en particulier de la menace dâ??un boycott international des institutions acadÃ©miques israÃ©liennes
Ã  cause de leur complicitÃ© avec lâ??apartheid israÃ©lien. Il est probable quâ??Ã  leurs yeux cette
lettre marque une distance entre lâ??UniversitÃ© HÃ©braÃ¯que et la politique du gouvernement et les
exonÃ¨re de toute responsabilitÃ©.

Une lecture attentive de la lettre montre Ã©videmment que la protestation de lâ??UniversitÃ©
HÃ©braÃ¯que a plus le ton dâ??un effort de protection de sa propre rÃ©putation que de soutien aux
universitÃ©s palestiniennes. Tout en critiquant une proposition de politique particuliÃ¨re,

AGENCE MEDIA PALESTINE
https://amp.kordoo.net/

Page 3
Agence MÃ©dia Palestine



lâ??universitÃ© implique quâ??il y a une possibilitÃ© de libertÃ© acadÃ©mique sous un rÃ©gime
dâ??apartheid. Donc, la lettre ne conteste pas les structures de la domination. Elle sert plutÃ´t de
bouclier contre ceux qui appellent Ã  un boycott acadÃ©mique des universitÃ©s israÃ©liennes.

Aujourdâ??hui, les universitÃ©s palestiniennes sont face Ã  une nouvelle attaque. Alors quâ??elles
agissent pour essayer de prÃ©server quelque chose qui ressemble Ã  la vie universitaire sous un
rÃ©gime brutal dâ??apartheid, elles mÃ©ritent une vraie solidaritÃ©, et non des tentatives
dâ??institutions acadÃ©miques privilÃ©giÃ©es de sauver leur propre rÃ©putation.

Les points de vue exprimÃ©s dans cet article sont ceux de lâ??auteur et ne reflÃ¨tent pas
nÃ©cessairement les choix Ã©ditoriaux dâ??Al Jazeera.

Neve Gordon est titulaire de la chaire Marie Curie et professeur de droit international de
lâ??UniversitÃ© Queen Mary de Londres. Il est aussi lâ??auteur de Lâ??Occupation dâ??IsraÃ«l et
co-auteur du Droit Humain de Dominer
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